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RESUME 

La valorisation economique de la recherche universitaire est aujourd’hui au 
coeur des debats sur les relations entre Tuniversite et Tentreprise. Entre la 
frilosite des uns et l’enthousiasme deraisonne des autres, l’Etat est amene a 
intervenir et s’interroge sur les motifs au nom desquels il devrait soutenir ces 
rapports. Quant a l’industrie, en depit d’un discours triomphaliste, sa 
contribution au financement de la recherche universitaire est bien plus modeste 
qu’on l’affirme en certains milieux. L’universite, prise entre ses missions 
anciennes et les defis nouveaux, cherche sa voie sans perdre sa raison d’etre. 
Trois priorites paraissent toutefois s’imposer: la diffusion et le transfert des 
connaissances, le soutien a la recherche fondamentale et la formation des competences. 


ABSTRACT 

Enhancing the economic value of research lies at the centre of the debate on 
relations between universities and the private sector. The State, torn between the 
irresolute attitude of some and the blind enthusiasm of others, has to ponder and 
provide good reasons to support such relations. In spite of its exultant rhetoric, 
the actual contribution of private industry to the financing of academic research 
is much lower than claimed in some circles. Universities, caught in a conflict 
between their traditional mandate and the new challenges they face, are trying 
to meet these challenges without losing their raison d’etre. Three priorities 
seem to emerge from the debate: the diffusion and transfer of knowledge, 
support of basic research and professional training. 


Introduction 

Nul doute que l’accroissement de la valeur commerciale des connaissances 
scientifiques explique en bonne partie l’implication grandissante de l’industrie 
dans la recherche. L’edification d’un systeme de connaissances structure, le 
phenomene est desormais bien connu, constitue un facteur vital de 
developpement des entreprises. Les entreprises ont done ete amenees a creer des 
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mecanismes internes leur permettant d’acquerir les connaissances produites a 
Fexterieur. 

Dans ce contexte de valorisation economique des connaissances, les relations 
universite-enterprise sont apparues comme une moyen privilegie de maximiser 
les apports de la science et de la technologie au developpement economique. 
Dans les industries a base intensive de connaissances, les relations avec 
Funiversite sont considerees non seulement comme souhaitables, mais surtout 
comme un moyen essentiel de rapprochement avec les producteurs de savoirs 
nouveaux, aussi bien pour reperer a la source le personnel hautement qualifie 
necessaire a leur developpement dans un contexte de concurrence extreme, que 
pour reduire les delais qui separent la recherche a caractere fondamental de ses 
applications pratiques. 

Aux Etats-Unis, par exemple, oil s’observe depuis l’apres-guerre un 
foisonnement inegale d’initiatives associant Funiversite et Fentreprise, certaines 
entreprises ont cree des postes de vice-president aux relations avec les 
universites . 1 

L’universite est done appelee, de plus en plus, a repondre a cette demande de 
Findustrie. Selon un recent rapport de FOCDE, “ce renforcement de la demande 
decoule essentiellement de l’augmentation des besoins en connaissances 
scientifiques pour elaborer des technologies de pointe et des besoins en service 
d’enseignement et de formation connexes et pour appliquer ces technologies 
dans le commerce et Findustrie ”. 2 

Les liaisons universite-entreprise en matiere de recherche sont d’abord 
considerees sous leur aspect economique. Pour le gouvemement americain cette 
forme de cooperation a principalement ete congue comme un moyen prioritaire 
de preserver la competitivite de F economic nationale . 3 Par ailleurs, de plus en 
plus de dirigeants politiques estiment que les resultats de la recherche 
universitaire n’ont de valeur economique qu’a la condition expresse qu’ils 
soient systematiquement mis en marche . 4 La contribution de la recherche 
universitaire aux besoins economiques de la societe n’est cependant pas sans 
limites. On ne peut pourtant en faire F economic, ni au nom des obstacles 
anticipes ni, le cas echeant, au nom de conceptions que Fon imagine, a tort ou a 
raison, inconciliables. 

La valorisation economique et industrielle de la recherche universitaire est 
desormais au coeur des debats sur les relations entre Fenseignement superieur et 
Fentreprise. Cette question, on Fa maintes fois constate, implique que Fon 
s’entende sur la fa?on de mesurer cette valeur, sur Fimportance, pour 
Funiversite et pour ses politiques de recherche, de la valeur marchande de ses 
realisations, sur les limites de Fintegration de la recherche universitaire aux 
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besoins dconomiques et sociaux, sur le role de l’Etat dans la definition de la 
juste place de l’universite entre sa mission fondamentale et les retombees 
economiques de ses recherches. 

Aucun pays ne se prive desormais de soutenir les relations entre l’universite 
et Pentreprise. Le plus recent rapport de l’OCDE sur ce sujet fait explicitement 
etat “qu’il s’agit d’un element cle du developpement technologique, et dans de 
nombreux pays le renforcement de ces relations est un objectif prioritaire des 
politiques nationales de R-D.” 5 

Au Quebec, les reorientations successives de la politique provinciale, aussi 
bien que de la politique federate canadienne, ont fait passer la contribution 
universitaire d’un role principalement culturel a un role progressivement plus 
economique, et les universites, plus particulierement, sont appelees a devenir un 
bassin de main-d'oeuvre hautement specialisee et de connaissances susceptibles 
d’engendrer l’innovation industrielle. 

2. Rapports institutionnels ou strategiques? 

Les relations universite-entreprise ne sont pas inspires exclusivement par des 
considerations etroitement economiques, meme lorsque celles-ci semblent 
predominer. Sous bien des aspects, ces relations repondent a la necessite de 
redefinir [’organisation interne du systeme de la recherche, de fa$on a trouver 
les combinaisons les plus aptes a briser les cloisonnements actuels entre les 
milieux de la recherche. Faute de creer entre eux un veritable reseau d’alliance 
strategique, l’universite et l’industrie risquent de s’affaiblir, l’une et l’autre 
devenant prisonnieres de leurs propres retranchements. 

Les relations universite-entreprise ne sont pas une mode passagere nee de 
pressions politiques ou ideologiques. Bien entendu, leur popularity a donne lieu 
parfois a des initiatives precipitees, ainsi qu’a des imitations trop rigides. Mais 
ce serait un raisonnement a courte vue que de voir dans l’engouement qu’elles 
ont suscite aupres des pouv.oirs publics, la seule manifestation d’un 
empressement aveugle a creer a tout prix de nouveaux modeles politiques de 
l’innovation. 

En realite, les relations universite-entreprise sont devenues, dans tous les 
pays industrialises, un enjeu prioritaire de la politique scientifique et 
technologique. Au-dela des motivations purement financiers, cette evolution 
procede de la conviction que les effets d’essaimages entre les milieux de la 
recherche sont une condition necessaire au renforcement de la competitivite et 
qu’ils doivent par consequent s’accompagner de structures plus interactives de 
cooperation. 
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Etat de la situation 

Les entreprises canadiennes et quebecoises, plus que celles des autres pays, 
dependent davantage de l’universite pour effectuer de la R-D, parce qu’elles 
manquent elles-memes de ressources en ce domaine. Une telle evolution 
s’accorde difficilement avec la mission universitaire fondamentale 
d’avancement des connaissances et de formation des chercheurs. De plus, les 
entreprises non seulement sont mal pourvues en matiere de R-D, mais aussi 
manquent en general du personnel scientifique necessaire a la pleine 
exploitation de la recherche universitaire. 

Quant aux effets structurants de la politique actuelle de recherche 
universitaire, ils sont beaucoup plus importants que les modestes 
investissements des entreprises. En effet, les subventions de l’Etat sont presque 
toutes accordees dans le cadre d’une collaboration avec l’industrie. Mais 
l’efficacite d’une telle politique est mise en doute. Dans un avis sur la politique 
des subventions federates de contrepartie, le Conseil de la science et de la 
technologie du Quebec signalait a ce propos que “si une augmentation de 
l’implication du secteur prive dans la recherche universitaire peut freiner d’une 
certaine fagon l’erosion de la base de recherche au Quebec, on ne peut 
s’attendre a ce que de telles mesures modifient fondamentalement la repartition 
des sources de financement de la recherche universitaire” 6 . Aussi bien, en ce qui 
a trait aux centres d’excellence, le critere de competitivite de l’industrie et 
l’obligation pour les entreprises de participer a la creation de reseaux de 
chercheurs ont eu pour consequence de tenir a l’ecart certains des meilleurs 
d’entre eux, insuffisamment verses en recherche appliquee. Ce programme a 
aussi pour effet de favoriser davantage les projets a court terme, produisant les 
innovations technologiques les plus immediatement accessibles pour les 
entreprises. Enfin, la creation de centres de recherche autonomes qui doit 
decouler du programme risque non seulement de degager quelques-uns des 
meilleurs chercheurs de toute responsabilite d’enseignement, mais surtout de 
subordonner davantage leurs travaux aux seuls interets de l’entreprise. 

1. Le financement prive de la recherche universitaire. 

Dans la plupart des pays industrialises, l’aide privee a la R-D universitaire a 
connu une forte expansion au cours de la derniere decennie. Aux Etats-Unis, 
entre 1980 et 1985, le taux annuel de croissance du financement industriel de la 
recherche universitaire a ete de 9,4% en dollars constants et de 15,6% en valeur 
nominale. Dans certaines disciplines comme l’ingenierie et l'informatique ce 
taux a parfois ete deux fois plus eleve. 7 En depit de cette croissance des revenus 
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de sources privees, la part de l’industrie dans le financement de la recherche 
universitaire ne depassait pas 6,6% en 1989. 8 Au Royaume-Uni, ou la part du 
financement prive dans les subventions totales versees a la recherche 
universitaire atteignait plus de 10% des revenus totaux en 1984 9 , le programme 
LINK lance en 1986 dans le but d’associer etroitement l’Etat, l’industrie et les 
universites dans la realisation de recherches prioritaires, a necessite une 
participation financiere du gouvemement equivalente a 50% des 103 millions 
de livres investis dans les huit projets en cours. 

Au Canada, la part du financement prive de la recherche universitaire 
representait 9,3% en 1988, comparativement a 7,9% selon les estimations de 
1987. Une economic “dominee” et “semi-industrielle”, ainsi qu’on a souvent 
decrit F economic du Canada 10 , peut-elle engendrer un soutien industriel a la R- 
D universitaire superieur a celui de la premiere puissance economique 
mondiale? Cela parait peu probable, et en tout cas peu conforme aux resultats 
des comparaisons internationales sur le sujet 11 . II n’est pas aise de distinguer ce 
qui, dans cette croissance, est attribuable au nouveau mode de calcul adopte en 
1987 par Statistique Canada et ce qui reflete revolution veritable du 
financement industriel. Aussi, avons-nous juge necessaire d’evaluer la 
contribution de l’entreprise au financement de la recherche universitaire a partir 
d’une serie plus large d’indicateurs qui attenuerait, au moins en partie, les 
variations statistiques attribuables a des changements apportes a la procedure 
habituelle de calcul. 

Le Tableau 1, qui illustre (’evolution du financement industriel de la R-D 
universitaire au Canada, autorise a soutenir trois conclusions principals: 1. 
depuis 1979, la croissance du financement industriel augmente en proportion 
des sources de financement public; 2. la part du financement de la R-D 
universitaire attribuable au secteur industriel est reste pratiquement stationnaire 
entre 1979 et 1988 en comparaison des depenses de R-D de l’entreprise; 3. 
entre 1979 et 1988, la croissance du financement industriel de la R-D 
universitaire a progresse de moins de 1% en proportion du financement 
industriel de la R-D. 

On observera aussi (Tableaux 2 et 3) que c’est au Quebec que l’effort reel de 
financement industriel a cru le plus rapidement en valeur relative au cours de 
cette decennie, passant de 4,0% de Feffort financier des entreprises en 1979 a 
5,3% en 1988; en revanche, en Ontario le niveau reel de financement industriel 
a cru de 0,8% seulement. En somme, partout au Canada, la croissance du 
financement prive de la R-D universitaire s’est traduit par une hausse marginale 
du fardeau financier des entreprises. 

Est-il necessaire d’ajouter que les benefices materiels et immateriels issus du 
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Tableau 1 

Evolution du financement industriel (FI) de la recherche universitaire au 
Canada selon clivers indicateurs. 1979-1988 


R-D 

universitaire 

1979 

1981 

1983 

1985 

1987 

1988 

(RDU) en M $* 

606 

797 

971 

1,525 

1,720 

1,880 

FI en % de la 

RDU* 

% de l’effort 

financier des 

7,9 

8,0 

7,7 

6,7 

7,9 

9,3 

entreprises** 

4,3 

3,5 

4,0 

3,7 

4,3 

5,2 

% de la 

R-D industrielle** 

3,8 

3,0 

2,9 

2,8 

3,2 

3,9 

% du financement 

gouvememental 

18,1 

15,7 

14,2 

14,2 

17,5 

19,7 


* SNG et SSH 

** De 1979 a 1983, SNG seulement 

Sources: Statistique Canada, Les estimations des depenses canadiennes au litre de la 
recherche et du developpement (DIRD) national, de 1963 a 1990 et par province de 
1979 a 1988. Ottawa, aout, 1990. 


rapprochement avec l’industrie ne sont pas uniformement diffuses a l’interieur 
et entre les universites? En decembre 1987, le Rapport Lortie remis au Comite 
consultatif national sur la science et la technologie estimait en effet a 10% 
seulement la proportion des chercheurs universitaires susceptibles de nouer des 
relations avec le secteur prive 12 . 

En ce qui a trait au financement de la recherche universitaire, les relations 
avec l’industrie contribuent a renforcer davantage les inegalites economiques 
entre les disciplines. L’industrie, d’abord appliquee a capturer a ses propres fins 
les benefices de la recherche, cherchera a specifier son aide et soutiendra la 
recherche finalisee au detriment de la recherche plus fondamentale. On assistera 
done a une concentration extreme du financement prive, les programmes 
d’ingenierie, de medecine et d’agriculture attirant vers eux, selon certaines 
enquetes americaines, 86% des ressources 13 . Au Canada, en 1984, 60% du 
financement industriel de la recherche universitaire etait attribue a des 
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disciplines relevant des sciences naturelles et du genie 14 . Au Quebec, selon les 
chiffres de 1988, le financement industriel de la recherche universitaire etait 
prioritairement dirige vers les sciences de la sante (36,8%), les sciences 
appliquees (28,1%) et les sciences pures (19,7%) 15 . 


Tableau 2 

Evolution du financement industriel (FI) de la recherche universitaire en Ontario 
selon certains indicateurs. 1979-1988 


R-D 

universitaire 

1979 

1981 

1983 

1985 

1987 

1988 

(RDU) en MS* 

FI en % de la 

230 

299 

381 

618 

710 

781 

RDU* 

% de l’effort 
financier des 

9,6 

10,7 

9,2 

8,0 

8,7 

10,2 

entreprises** 

% de la 

3,6 

3,3 

3,2 

3,1 

3,5 

4,4 

R-D industrielle** 

% du financement 

3,3 

2,8 

2,3 

2,5 

2,1 

3,1 

gouvememental 

21,4 

20,4 

17,6 

18,9 

22,1 

24,8 


*SNGetSSH ** De 1979 a 1983, SNG seulement 

Sources: Statistique Canada, Les estimations des depenses canadiennes au titre de la 
recherche et du developpement (DIRD) nationale. 1963 d 1989 et par province de 1979 a 
1988. Ottawa, aout, 1990. 


Tableau 3 

Evolution du financement industriel (FI) de la recherche universitaire au Quebec 
selon divers indicateurs. 1979-1988* 


R-D 

universitaire 

1979 

1981 

1983 

1985 

1987 

1988 

(RDU) en M$ 

FI en % de la 

150 

195 

216 

344 

390 

437 

RDU 

En % de l’effort 
financier des 

7,3 

7,7 

9,7 

7,0 

10,0 

11,4 

entreprises 

En % de la 

4,0 

3,8 

4,7 

3,4 

4,5 

5,3 

R-D industrielle 

En % du financement 

3,5 

3,1 

3,6 

2,8 

3,5 

4,3 

gouvememental 

15,3 

14,3 

15,2 

12,1 

16,3 

19,2 


* SNG et SSH ** De 1979 a 1983, SNG seulement 

Sources: Statistique Canada, Les estimations des depenses canadiennes au titre de la 
recherche et du developpement (DIRD) nationale, 1963 a 1989 et par province de 1979 a 
1988. Ottawa, aout, 1990. 
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2. Le role des acteurs 


A. L’Etat 

Tant au Canada qu’au Quebec, les pouvoirs publics s’efforcent de Her toute 
augmentation du volume de leurs aides a la recherche universitaire a la 
promesse d’un engagement financier du secteur prive. En vertu de cette regie, 
mais aussi en raison des soutiens indirects qu’ils apportent par ailleurs aux 
industries dans le cadre de leurs relations avec l’universite, les gouvemements 
sont devenus les principaux bailleurs de fonds des relations universite- 
entreprise. Autrement dit, le financement prive de la R-D universitaire ressort 
de plus en plus a la charge de la puissance publique. 

On ne saurait evidemment reprocher a l’entreprise de profiter des avantages 
que lui consent l’Etat. Mais on ne peut s’empecher de constater que, dans ce 
contexte, l’Etat risque d’encourager ainsi le transfert vers l’universite d’une 
partie de la recherche industrielle, sans posseder aucunement l’assurance que 
son soutien financier engendre une depense equivalente de l’industrie. 
L’industrie ne repond pas toujours avec suffisamment d’empressement aux 
invitations a collaborer qui lui proviennent des pouvoirs publics. Les 
desappointements navres, d’ou qu’ils viennent, ne constituent evidemment pas 
l’assise ideale d’une politique publique determinee a multiplier les occasions de 
rapprochement entre l’universite et l’industrie. 

Assurement, la tache n’est pas facile pour l’Etat, ecartele entre des demandes 
divergentes, voire irreconciliables. Mais a s’en tenir aux seules raisons des uns 
ou des autres, l’Etat negligerait de prendre en consideration son role propre qui 
consiste a connecter aux besoins de l’industrie un savoir-faire institutionnel qui 
n’est pas spontanement tourne vers elle et dont l’industrie ne sait pas toujours 
que faire. Par ailleurs, l’Etat ferait fausse route en cherchant a soutenir a tout 
prix, et parfois contre leur gre, des relations plus etroites entre les milieux de la 
recherche. 

Aucune mesure gouvernementale ne peut bien sur pretendre venir a bout de 
tous les butoirs: mefiance reciproque des acteurs, meconnaissance des 
partenaires, incomprehension des besoins singuliers de chacun, ethiques 
scientifiques incompatibles, etc. 

Les relations universite-industrie sont un nouveau domaine de responsabilite 
gouvernementale, ce qui explique qu’en ce domaine l’Etat semble parfois 
improviser ses initiatives et ses solutions. Mais cette perplexite ne vient-elle 
pas, au moins partiellement, du fait que limitees aux seuls acteurs que sont 
l’universite et 1’entreprise, ces relations debordent l’enjeu de ses acteurs 
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immediats et qu’elles mettent aussi en cause le role de l’Etat? Aussi bien, les 
strategies gouvernementales gagneraient-elles a etre mieux circonscrites. A 
l’Etat d’inciter, d'orienter et de fixer les evaluations a mener; a l’universite et a 
l’industrie d'intervenir sur ce qu’elles auront ensemble defini comme leurs 
projets communs. 

On continue de s’interroger sur les motifs au nom desquels l’Etat devrait 
soutenir les relations universite-industrie. Au nombre de ces motifs figure 
certainement au premier rang la volonte de favoriser le transfert, dans tous les 
sens, des connaissances et des savoir-faire fondamentaux. 

Le role des pouvoirs publics ne consiste evidemment pas a se substituer a 
l’effort des acteurs en presence, et 1’Etat n’y pretend d’ailleurs pas. Mais il 
consiste assurement a appuyer des rapports nes des besoins des milieux de la 
recherche. Ce role de concertation strategique, seul l’Etat est en mesure de 
l’assumer efficacement et legitimement. 

B. L’entreprise 

L’enthousiasme politique manifeste a l’egard des relations universite-industrie 
ne doit pas faire oublier le decouplage persistant entre le discours officiel de 
l’industrie et une attitude qui, elle, demeure toujours velleitaire. Dans tous les 
pays de la zone OCDE, on l’a vu, le financement prive de la recherche 
universitaire reste quantitativement un phenomene marginal en regard des 
autres sources de financement. Nombreux pourtant sont ceux qui estiment que 
le poids de son influence serait disproportionne par rapport au niveau reel de 
son aide financiere. 

La frilosite des entreprises quebecoises a nouer des liens avec l’universite est 
confirmee par tous les indicateurs habituels. Le programme federal de 
financement de contrepartie est quant a lui extrement revelateur de 
l’insuffisance de financement prive au Quebec. En 1986-1987, en effet, les 
universites du Quebec ont recolte 16,4 millions de dollars dans le cadre de ce 
programme, soit 22% seulement des credits totaux attribues dans le domaine 
des sciences naturelles et du genie, comparativement a 54% dans le cas des 
universites ontariennes. Pire encore, c’est au Quebec que le financement de 
source industrielle a enregistre le taux le plus bas parmi les provinces 
canadiennes, soit 39%. En somme, plus de 60% des fonds obtenus dans le 
cadre du programme de contrepartie ont ete verses aux universites quebecoises 
par des societes d’Etat ou des fondations privees a but non lucratif plutot que 
par des entreprises proprement dites. 

Les mecomptes du financement prive de la recherche universitaire au Quebec 
ont sans doute des origines multiples. Quelles qu’aient ete recemment les 
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raisons, elles mettent toutes en cause l’aptitude du reseau universitaire 
quebecois a recueillir des fonds prives aux fins de la recherche. 

Ici comme ailleurs, sinon plus qu’ailieurs, c’est d’abord l’universite et non 
l’entreprise qui demande des liaisons nouvelles. Une enquete de la National 
Science Foundation a montre en effet que dans 67% des cas ce sont les 
universites qui ont eu l’initiative des rapports avec l’industrie. Quant aux 
entreprises, lorsqu’elles sont a l’origine du rapprochement, elles cherchent en 
priorite a soutenir la recherche cooperative (52%) bien plus que les mecanismes 
de transfert de connaissances et de technologies (22%) ou, le cas echeant, la 
recherche libre (25%) 16 . 

La structure industrielle du Quebec, caracterisee notamment par la rarete des 
industries a base intensive de connaissances, est certainement un frein important 
a l’instauration de liens profitables avec l’universite. Les chiffres de 1984 
revelent en effet que la part des depenses de R-D des industries de haute 
technologie, en proportion de la valeur ajoutee industrielle, se situait a 13, 2% 
au Quebec, comparativement a 15,6% au Canada et 20% en Ontario 17 . Pour 
l’ensemble des secteurs de la fabrication et des services, l’intensite de R-D des 
entreprises manufacturieres du Quebec equivalait a 3,65% de leur valeur ajoutee 
en 1987, comparativement a 4,02% pour leurs homologues de l’Ontario. 
Certaines provinces canadiennes etant bien moins pourvues que le Quebec a cet 
egard, on voit mal pourtant comment ce phenomene pourrait expliquer a lui seul 
les insucces des universites quebecoises au programme federal de contrepartie. 

II est clair que des facteurs culturels interferent dans la propension des 
industries quebecoises a tenter des rapprochements avec l’universite. Trop 
obnubilee par des preoccupations a court terme, peu ouverte a l’innovation 
comme a sa diffusion, souvent trop encline a interpreter les soubresauts 
economiques passes et presents comme de simples difficultes conjoncturelles, 
alors qu’ils sont en fait des manifestations tangibles de l’emergence d’un 
nouveau systeme technique fonde sur le capital intellectuel, l’industrie 
quebecoise a le plus souvent perdu de vue que la recherche et les innovations 
qui s’ensuivent sont l’imperatif premier d’une industrie concurrentielle. 

C. L’universite 

II ne faut pas se le cacher, l’attitude chagrine de certains milieux universitaires 
n’est pas exempte d’un certain puritanisme a l’endroit de ce qui est parfois 
pergu comme un detoumement de la mission traditionnelle de l’universite a des 
fins jugees trop etroitement economiques. L’heure n’est-elle pas venue pour 
l’universite de cesser de nourrir les images d’Epinal qu'elle entretient vis-a-vis 
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son independance et son role? L’universite n’est pas libre vis-a-vis de l’Etat. En 
realite, Tideologie qui justifie la decision publique d’allocation a Tuniversite est 
celle due rapport Bush (The Endless Frontier). Selon cette conception, la 
contribution de Tuniversite a I’economie se limiterait a la production 
desinteressee de connaissances dont les retombees pratiques seraient aussi 
automatiques qu’aleatoires. Depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les 
interets de l’Etat et des chercheurs universitaires en sont venus peu a peu a 
s’accorder, au point de coi'ncider veritablement. L’independance de Tuniversite 
repose depuis 1945 sur cette convergence historique d’interets dont la theorie du 
“facteur residuel” fut en quelque sorte Tembleme epistemique. L’economic de 
la recherche a fait voler en eclats cette conception trop confortable et les 
politiques scientifiques se sont mises a vouloir associer plus directement la 
recherche universitaire au developpement economique. 

II est vrai qu’a certains egards le rapprochement avec l’industrie met a rude 
epreuve l’ideal mertonien d’universalisme, de solidarity et de desinteressement 
qui constitue encore aujourd’hui le credo officiel de l’universite. Mais si, 
comme l’a observe le professeur Carl Kaysen du MIT, l’universite a su resister 
jusqu’a ce jour aux pressions multiples et soutenues de l’Etat, comment 
imaginer qu’elle ne serait pas aussi en mesure de se premunir a I’avenir contre 
les pressions somme toutes moins exigantes du financement industriel 18 

Au fur et a mesure que les revenus de source gouvernementale se sont taris, 
on a vu Tuniversite chercher progressivement du cote de l’entreprise les revenus 
qui combleraient, au moins en partie, les reculs financiers gouvemementaux. Ce 
sont a n’en pas douter des motifs financiers plus qu’ideologiques qui ont 
conduit les universites a chercher aupres d’un tiers un appui que l’Etat etait 
seul, traditionnellement, a fournir. Or nous savons depuis que le financement 
prive n’est pas appele a se substituer a l’aide publique, mais a s’y ajouter ou, le 
cas echeant, a y suppleer momentanement d’autant que le financement prive 
sera toujours plus vulnerable aux aleas du moment que le financement public. 
Par ailleurs, les choix de l’entreprise continueront vraisemblablement d’etre 
inspires par des preoccupations moins larges, qui ne prendront pas 
necessairement en compte l’interet collectif. Or Tuniversite a pour mission de 
mener la recherche sur tous les fronts du savoir, independamment de la 
rentabilite presumee de chacun d’eux. 

II n’y a pas a attendre de l’entreprise privee qu’elle se plie a des ambitions dont 
les finalites lui resteraient obscures, ni qu’elle soit indifferente aux resultats. C’est 
pourquoi la cooperation avec l’industrie ne doit pas d'abord etre consideree sous 
Tangle du financement, mais plutot sous celui du “partenariat strategique” 19 qui met 
en rapport la quete desinteressee du savoir et le souci de resultats pratiques. 
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L’universite doit se degager d’une conception trop rigide ou trop defensive 
de sa mission traditionnelle et consentir a faire l’apprentissage d’un modele plus 
utilitariste et pragmatique. II ne s’agit pas de minimiser la difficulty d’un tel 
recentrage, d’autant plus que l’universite doit simultanement garder en vue le 
long terme. Mais voila, l’universite ne peut rester en retrait de F evolution du 
systeme technique, sous peine de perdre a la fois son influence et une partie de 
sa raison d’etre. 

Les nouveaux developpements: definition des enjeux 

II est incontestable que la situation des relations universite-entreprise s’est 
considerablement amelioree aux cours de la derniere decennie: foison de 
programmes publics incitatifs, aides indirectes variees, multiplication des 
ententes de recherche cooperative, contacts plus frequents entre les milieux de 
la recherche et, surtout, interet plus vif de part et d’autre a s’engager dans des 
projets communs de grande envergure. 

Faut-il en conclure que toutes les difficultes qui ont marque Involution 
recente des relations universite-entreprise ont ete une a une surmontees? Loin 
de la, et ce n’est pas s’appesantir sur nos deboires que de reconnaitre qu’en 
depit des reels progres realises, nous ne savons pas encore avec certitude quelles 
sont les actions a mener de preference a d’autres, ni dans quel cadre et sous 
quelles conditions elles devraient etre encouragees par l’Etat, par 1’entreprise ou 
par Funiversite. 

Cette incertitude, sans compter les tatonnements qu’elle implique, en dit long 
sur l’ampleur de la reflexion a poursuivre et montre combien il est 
indispensable de ne pas renoncer a fixer aux relations universite-entreprise des 
priorites qui auront prealablement ete definies par chacun des acteurs. 

Au nombre des priorites necessaires, trois d’entre elles paraissent aujourd’hui 
s’imposer davantage: la diffusion et le transfert des connaissances, le soutien a 
la recherche fondamentale et la formation des competences. 

1. La diffusion des connaissances 

Le sort des connaissances nouvelles acquises dans le cadre des relations entre 
Funiversite et 1’entreprise est au centre des difficultes qui font obstacle a la 
multiplication de contacts permanents entre les milieux de la recherche. La 
persistance de ce probleme provient sans nul doute des rigidites culturelles 
propres a chacun des partenaires. Pour 1’entreprise, en effet, la connaissance 
poursuivie pour elle-meme ne constitue pas une finalite suffisante a Faction et 
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elle est d’abord consideree corarae un outil productif. Le stockage des 
connaissances et la protection par brevet caracterisent done son attitude par 
rapport au savoir. En revanche, Funiversite est avide de diffuser, en dehors de 
toutes entraves, l’ensemble des savoirs nouveaux qu’elle produit. Le 
determinisme de la connaissance est dans son cas un levier immanquablement 
suffisant. 

Les relations universite-entreprise sont par consequent subordonnees a deux 
logiques de fonctionnement contradictoires: l’une, exclusivement tournee vers 
la privatisation des resultats de la recherche; Fautre, essentiellement preoccupee 
par l’essaimage de ses decouvertes. Comment faire en sorte, dans ce contexte, 
que les exigences de l’entreprise n’aboutissent pas a lui garantir une protection 
demesuree aux depens des interets de Funiversite? 

Le libre echange des informations scientifiques est un prerequis a tout projet 
d’innovation. Or l’efficience economique de Finnovation, notamment sur la 
productivity des entreprises, risque d’etre serieusement limitee si la diffusion et 
le transfert de la technologie sont entraves par des comportements 
institutionnels qui constituent autant de barrieres a leur dissemination. 

2. Le soutien a recherche fondamentale 

C’est dans le soutien a apporter a la recherche fondamentale que les relations 
universite-entreprise paraissent les plus susceptibles de contribuer efficacement 
a la diffusion et au transfert des connaissances. Sous la poussee des nouvelles 
technologies, la recherche fondamentale a en quelque sorte contribue a redefinir 
les roles entre Funiversite et Fentreprise: Funiversite n’est pas sous la tutelle de 
l’entreprise; Fentreprise n’est pas au service de Funiversite. L’une et Fautre, en 
realite, sont en etroite relation de dependance et se renforcent ou s’affaiblissent 
mutuellement au gre de leurs decisions. S’il est exact que la science s’applique 
a l’industrie, il est juste d’ajouter que Findustrie, de plus en plus, s’applique a la 
science. 

Les programmes publics visant a favoriser le rapprochement entre 
Funiversite et Fentreprise ont dument axe leurs mesures de soutien vers les 
nouvelles technologies. Cette orientation ne semble d’ailleurs pas devoir etre 
revisee au cours des prochaines annees. Ce choix politique est une reponse 
adequate aux enjeux qui aujourd’hui prennent forme, car les nouvelles 
technologies sont en effet issues de la recherche la plus fondamentale et c’est 
vers elle, plutot que vers la recherche appliquee dont Fentreprise peut mieux 
que Funiversite s’acquitter, que doivent prioritairement s’orienter les relations 
universite-entreprise. 
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Les exemples sont nombreux qui illustrent la proximite nouvelle de la 
recherche fondamentale et de ses applications. L’informatique n’est-elle pas 
issue de la physique des electrons et des travaux mathematiques de Von 
Neumann? Les nouveaux materiaux ne sont-ils pas le resultat d’une strategic de 
recherche qui a mis en etroit contact les universites, l’entreprise et les pouvoirs 
publics? Les biotechnologies ne sont-elles pas apparues directement dans les 
laboratoires universitaires et leur acte de naissance n’est-il pas a chercher du 
cote de l’effort de R-D realise en genetique moleculaire a la suite des travaux 
d’Avery en 1944 sur la structure de l’ADN? 

II est naturel que l’entreprise soit hesitante a financer des projets de recherche 
fondamentale dont les benefices seront largement indivisibles et qui, par 
consequent, feront l’objet d’une appropriation par l’ensemble des firmes. 
L’exemple americain montre qu’il n’est pas illusoire d’esperer associer 
l’entreprise, en particulier les firmes des secteurs de la haute technologie, a des 
projets qui, en apparence, ne profitent pas immediatement et exclusivement a 
l’entreprise responsable de leur financement. 

Quoiqu’il advienne, en effet, la realisation de telles ententes repond a une 
demande insistante de l’industrie: former des competences adaptees aux 
exigences du travail et capables de relever les defis de la concurrence. 

3. La formation des competences 

Le diagnostic est maintenant connu: Finsuffisance de personnel qualifie est 
Fun des principaux facteurs qui ralentissent la diffusion des technologies 
nouvelles. A quoi bon, en effet, se fixer des objectifs volontaristes, notamment 
en ce qui a trait au niveau optimal de Feffort national de R-D, si les ressources 
humaines sont insuffisantes ou, le cas echeant, inadaptees aux besoins? 

Les relations universite-entreprise constituent une solution particulierement 
avisee a ce souci d’accorder les moyens a leurs fins, puisqu’elles repondent a la 
fois aux demandes pressantes de Findustrie en faveur d’une main-d’oeuvre 
informee de ses besoins, ainsi qu’a l’une des missions premieres de Funiversite 
qui consiste a fournir les connaissances fondamentales dont les technologies 
nouvelles se nourrissent. 

En effet, le debat sur l’innovation renvoie aux dimensions sociales de la 
technique. On n’aura rien compris a Finnovation si l’on persiste a n’y voir 
qu’une avancee technique plus ou moins detachee des anciens savoir-faire. En 
fait, l’innovation est egalement un processus social qui, lorsqu’il est 
suffisamment marque par des ruptures decisives vis-a-vis un systeme technique, 
comme c’est actuellement le cas dans les technologies de 1'information, perturbe 
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les rapports sociaux du travail, de la formation, de la recherche, de 
l'organisation et de la production. Les changements techniques sont introduits a 
travers des mecanismes d’adaptation institutionnels dont la conception releve 
de competences plus larges que celles definies par les seules technologies. Les 
nouvelles technologies nous enseignent qu’il ne suffit pas de former les 
chercheurs requis par le developpement technologique pour profiter 
efficacement des bienfaits de 1’innovation, mais qu’il est egalement necessaire 
de disposer de l’ensemble des specialistes dont depend la diffusion 
technologique et sociale des nouvelles technologies. 

Sans d'importantes adaptations institutionnelles, il n’y a pas a attendre des 
nouvelles technologies des gains de productivite substantiels. Or c’est de 
l’usage que nous saurons faire des sciences sociales et humaines que depend 
dans une large mesure la regulation sociale du changement technologique. II va 
de soi que les relations universite-entreprise doivent devenir le lieu privilegie de 
cette mise a l’essai des sciences sociales et humaines dans l’entreprise. Faute 
d’accomplir cet exercice, il est realiste de croire que l’industrie ne sera pas en 
mesure de diffuser adequatement, a l’interieur comme au dehors de ses 
structures, les innovations dont depend sa competitivite. Il ne s’agit pas 
seulement, en matiere de formation specialisee, de parer au plus presse pour 
rejoindre ses concurrents plus avances, mais d’eviter de favoriser indument, 
sinon aveuglement, les nouveaux champs de connaissance et de creer ainsi des 
blocages irreversibles face a l’avenir. L’innovation technique, faut-il le redire, 
se nourrit d’une multitude de savoirs qui sont apparemment sans rapport avec 
elle. 


CONCLUSION 

Les relations universite-entreprise constituent une nouvelle maniere d’associer 
la recherche fondamentale a l’innovation technique. Elies representent en outre 
une reponse sociale au processus qui mene, par des voies que nous savons 
maintenant aussi nombreuses que complexes, a l’innovation et a sa diffusion. A 
ce titre, elles perturbent les arrangements coutumiers entre l’universite et 
l’entreprise. 

Pour l’universite, elles sont un moyen de realiser pleinement l’une de ses 
missions: accorder l’offre de main-d’oeuvre aux besoins reels des utilisateurs. 
Pour l’industrie, les relations avec l’universite sont l’occasion de s’associer a la 
recherche en train de se faire, dont depend dans une large mesure les 
innovations futures. Quant a l’Etat, il a tout interet a favoriser les effets 
interactifs. Les relations universite-entreprise lui fournissent une raison de 
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continuer a soutenir l’offre de main-d’oeuvre, tout en encourageant par ailleurs, 
au moyen de programmes adaptes, une meilleure connexion avec la demande 
d’autant plus que les pouvoirs publics sont maintenant conscients que 
l’universite constitue l'un des elements de la competitivite structurelle d’une 
economic. 

La difficult^ a concevoir des programmes veritablement adaptes et efficaces 
provient d’une absence d’unite de vue entre les acteurs. Les tenants d’une 
ouverture a tout prix de l’universite aux besoins exclusifs et les plus immediats 
de l’entreprise, concoivent les rapports entre l’universite et l’entreprise comme 
de simples rapports fonctionnels, destines a servir de support aux ambitions 
utilitaristes les plus diverses. A 1’inverse, les tenants d’une fermeture relative de 
l’universite aux requetes jugees trop etroitement economiques de l’industrie, 
voient dans ces relations un moyen de faire predominer les interets de l’industrie 
au detriment de la mission traditionnelle de l’universite. 

L’une et l’autre de ces conceptions constituent une entrave a des relations 
harmonieuses entre des acteurs qui, tot ou tard, sous la pression conjuguee des 
changements techniques et sociaux, auront a cooperer pour preserver leur 
competitivite menacee. 

Si l’Etat est ici legitimement amene a s’interferer entre les acteurs, c’est 
d’abord parce qu’il peut avantageusement contribuer a l’attenuation des 
obstacles et des oppositions. A cet egard, une politique bien congue des rapports 
entre l’universite et l’industrie consisterait peut-etre a integrer dans une vue 
commune les intentions specifiques des uns et des autres. Certes, en matiere 
d’innovation, il n’existe pas de resultats necessaires ni d’aboutissements 
previsibles. Mais l’incertitude ne doit pas dispenser d’agir, puisqu’elle est 
d’abord une invitation H mieux mesurer les choix et a peser plus 
consciencieusement leurs effets. 
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